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JULES HELBRONNER (1844-1921) : 
PÈRE DE LA CONSCIENCE OUVRIÈRE 

MONTRÉALAISE ET 
INTELLECTUEL ENGAGÉ 

MÉLANffiMÉTHOT 
Département d'histoire 

Augustana University College 

RÉSUMÉ 

D'origine française, le journaliste Jules Helbronner (1844-1921) fut 
Tun des plus importants réformateurs sociaux montréalais du début 
du XXe siècle. En effet, il consacra une importante part de ses écrits 
aux questions touchant la classe ouvrière, cernant ses problèmes tout 
en leur proposant des solutions. Dans l'ensemble, son objectif était 
d'accorder un réel pouvoir politique, économique et social au proléta­
riat. Rarement condescendant à l'égard des travailleurs, Helbronner 
cherchait à développer une réelle conscience ouvrière. Il tenait éga­
lement à réduire, voire même à éliminer, la dépendance des ouvriers 
envers les élites de la société. Les réformes que Helbronner prônait 
témoignent de sa grande confiance en les travailleurs et en leur capa­
cité d'autogestion. 

ABSTRACT 

French-bom journalist Jules Helbronner (1844-1921) was one 
of Montreal's foremost social reformers of the turn of the century. 
He wrote extensively on working class issues, identifying problems 
and proposing solutions, and sought to empower workers. His 
attitude towards the less fortunate was radically different from 
that of his Montreal peers. Indeed, Helbronner's discourse rarely 
took a patronizing turn and he strove to develop a working-class 
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consciousness. He wanted to reduce, and even eliminate, workers* 
dependence on society 's elite. The reform strategies that 
Helbronner proposed reveal a tremendous faith in the workers' 
potential and in their ability to rule their own lives. 

Le 26 novembre 1921, la presse montréalaise annonce le 
décès de Fun des plus importants journalistes canadiens de l'épo­
que, Jules Helbronner, à l'âge de 77 ans1. Les pages nécrologiques 
s'accordent toutes pour souligner le caractère exceptionnel de ses 
réalisations2. Ainsi, il reçut la Croix de la Légion d'Honneur en ré­
compense de ses hauts faits d'armes au sein de l'armée française 
pendant la Guerre franco-prussienne. Il fut nommé à la Commission 
royale d'enquête sur les relations entre le travail et le capital en 
1886, et siégea, trois ans plus tard, en qualité de délégué canadien 
de la section d'économie sociale à l'Exposition universelle de Paris. 
Pendant de nombreuses années, il fut le représentant de la Société 
des auteurs français et il fonda l'Union nationale française3, dont il 
deviendra plus tard le président. Enfin, il mena une longue et remar­
quable carrière de journaliste. 

Si l'éclat d'un cortège funèbre est un indice fiable de l'im­
portance de la personne qu'il honore, de toute évidence Helbronner 
eut un impact colossal sur la société montréalaise. De fait, le consul 
de France au Canada, les présidents de l'Union nationale française 
et de la Chambre de commerce française de Montréal, Edouard 
Montpetit, l'Honorable Edward Lemieux, Eugène et Louis-Joseph 
Tarte (les fils d'Israël Tarte), les docteurs Wilfrid Huguenin et Fran­
çois de Martigny, Charlemagne Rodier (fils de Joseph-Alphonse 
Rodier, avocat de la cause ouvrière), ainsi que de nombreux repré­
sentants de l'élite intellectuelle de Montréal furent identifiés au nom­
bre des quelque soixante-quinze membres de la procession4. 

Issu d'une «famille parisienne respectable5», Helbronner im­
migra au Canada en 1874 à l'âge de 30 ans. S'étant d'abord frotté 
aux affaires, il se dirigea par la suite vers le journalisme. Il fit ses 
premières armes au sein de l'équipe de rédaction de l'hebdoma­
daire Le Journal d'Arthabasca, puis joignit, en 1882, Le Moni-
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teurdu commerce. En 1884, il commençait sa longue carrière de 
rédacteur du nouveau quotidien La Presse. En 1908, au terme de 
vingt-cinq années de service, Helbronner quitta soudainement le plus 
important journal de la province au grand étonnement de tous6. Il 
s'affilia ensuite brièvement au journal Le Nationaliste, avant d'op­
ter pour La Patrie où il occupa le poste de rédacteur jusqu'à son 
départ pour Ottawa. Au fil des ans, Helbronner contribua égale­
ment à d'autres publications, telles que Le Prix courant ( 1887), 
Le Soir ( 1896), LesDébats( 1900-1904), laGazettedu Canada 
(1918) et La Revue moderne (1919-1921). 

Du 20 octobre 1884 au 1er septembre 1894, Jules 
Helbronner rédigea pour La Presse plus de 323 editoriaux consa­
crés au travail7. Si quelques-uns sont signés de sa plume, la plupart 
figurent sous le pseudonyme évocateur de Jean-Baptiste Gagnepetit8. 
Lorsque La Presse ouvrit ses portes en octobre 1884, elle se fit 
plus ou moins l'écho de l'idéologie conservatrice de l'ancien pre­
mier ministre du Québec, Adolphe Chapleau9. Mais bientôt le jour­
nal se dévoua davantage à la cause populaire, lui consacrant la ma­
jorité de ses nouvelles et de ses récits. Les editoriaux signés par 
Helbronner seraient en fait responsables du succès rapide du quo­
tidien10. Les articles parus dans La Presse, de même que la fa­
meuse enquête de la Commission royale sur les relations entre le 
travail et le capital au Canada11, qui comprend cinq annexes signées 
de sa main12, et le volumineux rapport sur la Section d'économie 
sociale de l'exposition universelle de 1889 à Paris13 représentent 
l'essentiel de son discours. De nombreux autres articles et edito­
riaux viennent enfin s'ajouter à cette liste impressionnante de publi­
cations14. 

Bien que la pensée sociale de Helbronner demande une 
analyse beaucoup plus poussée, Fernand Harvey érige l'homme en 
«défenseur sincère de la classe ouvrière de l'époque» pour con­
clure que «sa philosophie sociale [...] se fonde sur l'équilibre des 
forces plutôt que sur le conflit et la lutte des classes15.» Ce n'est 
toutefois qu'à travers l'examen minutieux de son discours et surtout 
de son engagement social que l'on pourra véritablement se pronon-



70 Mens 

cer sur la nature de sa philosophie. Or l'analyse systématique de 
ses écrits, menée de concert avec l'étude de son action sociale, 
révèle un homme qui se situe au cœur de la réforme sociale de la fin 
du XIXe siècle. Ce qui le distingue cependant de l'ensemble des 
réformistes bourgeois de son temps, c'est son attachement indéfec­
tible à la cause des ouvriers montréalais. En effet, Helbronner se 
montra extrêmement sensible au sort des travailleurs. Il dénonça 
vivement les mauvaises conditions de travail et de vie de la majorité 
de la population de Montréal. Il s'insurgea à la fois contre l'inertie, 
l'incompétence et le désintérêt des autorités civiques et judiciaires 
face aux besoins nombreux et variés des classes laborieuses. Il dé­
nonça la corruption de l'administration municipale montréalaise. Il 
prit également part au débat sur la santé publique et sur la tempé­
rance. Enfin, non seulement croyait-il que les lois municipales étaient 
désuètes16, mais pis encore que le système de justice favorisait les 
riches par rapport aux pauvres. 

Helbronner n'a jamais condamné le capitalisme, ni milité en 
faveur d'un changement radical de l'ordre social. Toujours bien in­
formé et opérant sur des bases rationnelles non sans une pointe 
d'originalité, il ne s'est jamais posé en révolutionnaire. En fait, c'est 
la stratégie d'ensemble de ses projets de réformes qui le distingue 
sensiblement de ses contemporains, et notamment la particularité 
de l'expression de sa compassion envers les plus démunis. Il n'em­
prunta pas pour autant au discours paternaliste17. Bien qu'issu des 
classes privilégiées, il ne se satisfit pas du rôle de philanthrope sou­
cieux d'alléger le fardeau d'une poignée de miséreux. Il ne se fit pas 
non plus le promoteur de solutions faciles, trop conscient de la com­
plexité des problèmes sociaux de son temps. Son objectif principal 
fut d'affûter la conscience de la classe ouvrière. Il voulut réduire, 
voire même éliminer la dépendance des travailleurs envers le patro­
nat. Les réformes qu'il préconisa révèlent ainsi sa confiance iné­
branlable dans le potentiel politique et intellectuel des travailleurs 
eux-mêmes. Toute sa vie, il se fit leur plus fidèle défenseur, et ce 
faisant, réussit à améliorer la condition morale et physique des ci­
toyens de Montréal. Jules Helbronner, le penseur et l'homme d'ac­
tion, laissa dans contredit sa marque sur la société de son temps. 
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1. Le problème ouvrier 

Avant de traiter des solutions mises de l'avant par Helbronner, 
il convient de s'attarder à son analyse des problèmes de la classe 
ouvrière. Helbronner s'éleva contre les conditions de travail et de vie 
déplorables des salariés. La majorité d'entre eux vivaient alors dans 
une grande pauvreté. À peine capables de pourvoir aux besoins es­
sentiels de leur famille, ils logeaient dans les pires taudis de la ville18. 
Helbronner se pencha sur le travail juvénile et féminin, le sweating 
system, le travail en milieu carcéral, le scrip system (paiement salarial 
en coupons émis par les compagnies), ainsi que sur les accidents du 
travail, la durée journalière du travail, les bas salaires et les bénéfices 
réduits. 

Grandement influencé par les sciences sociales, Helbronner 
approfondit ses connaissances de l'économie sociale en s'inspirant 
du père de la sociologie, Frédéric Le Play ( 1806-1882)19. Déjà en 
1829, Le Play étudiait la condition ouvrière européenne20. L'œuvre 
de ce «scientifique de la chose sociale» stimula les intellectuels cana­
diens-français à partir de 1855, qui à leur tour firent connaître les 
sciences sociales au Québec, bien que fort timidement d'abord21. 
Ainsi, en 1888, l'historien Rameau de Saint-Père et deux Québécois 
fondèrent La Société canadienne d'économie sociale de Montréal. 
Celle-ci connut dans un premier temps un succès mitigé dans ses 
efforts pour populariser la pensée de Le Play22. Nul ne sait si 
Helbronner en fut membre, mais ses contacts privilégiés avec l'Eu­
rope ainsi que son admiration pour Le Play sont bien connus. 

a) U«esclavage» des travailleurs 

Au fil de ces années passées à étudier les questions ouvriè­
res, Helbronner sut en comprendre les enjeux et déceler les problè­
mes qui en découlaient. Par exemple, il se fit le champion du verse­
ment salarial hebdomadaire ou bi-mensuel23. Son argument à cet 
effet était que les modestes salaires des travailleurs les empêchaient 
d'économiser. Puisqu'ils étaient payés au mois, ils devaient emprunter 
pour nourrir et vêtir les leurs ce qui, en fin de compte, leur revenait 
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plus cher pour assurer les nécessités de la vie, en raison des intérêts 
sur les emprunts contractés qu'ils se devaient d'acquitter. 

Sa lutte contre le travail juvénile démontre aussi une com­
préhension profonde de la condition ouvrière. Dans les dernières 
décennies du XIXe siècle, la mécanisation du travail eut pour effet 
de réduire les besoins en main d'œuvre qualifiée, favorisant ainsi 
l'embauche d'un grand nombre d'enfants24. Ceux-ci devaient pas­
ser de longues heures à oeuvrer dans des usines mal aérées et insa­
lubres, ce qui finit par inquiéter tant les inspecteurs du travail que les 
réformistes sociaux25, dont Helbronner bien entendu26. Il dénonça 
le recours à la main d'œuvre juvénile car celui-ci avait non seule­
ment pour effet de réduire les salaires des ouvriers adultes, mais 
aussi d'entamer la bonne santé physique et morale de l'enfant, tout 
en lui interdisant l'accès à l'éducation27. Helbronner était toutefois 
conscient du fait que le salaire d'appoint, même médiocre, d'un 
enfant travailleur était essentiel à la survie des familles les plus dé­
munies28. L'abolition du travail juvénile, à ses yeux, ne pouvait en 
conséquence qu'aller de pair avec l'augmentation du salaire des 
ouvriers adultes. Il constata cependant en 1907 qu'en dépit des 
changements législatifs à cet égard, de l'application rigoureuse du 
système d'inspection et de l'amélioration d'ensemble des condi­
tions hygiéniques et morales des enfants, la situation de «l'enfant-
ouvrier» n'avait pas fondamentalement évolué au cours des vingt 
années précédentes : des enfants étaient toujours bel et bien exploi­
tés29. 

Helbronner s'indignait aussi de voir les femmes abandon­
ner leur foyer pour entrer sur le marché du travail30. Outre que leur 
présence contribuait à faire baisser les salaires des hommes31, elle 
incitait également, selon lui, à l'immoralité32. À l'instar de nombreux 
autres hommes et femmes de l'ère victorienne, Helbronner consi­
dérait tout naturellement que la place de la femme était au foyer. 
Bien que le travail des mères de famille l'horrifiait particulièrement, 
il reconnut néanmoins qu'acculées au bord de la misère, certaines 
n'avaient d'autre choix que de délaisser leurs enfants pour un em­
ploi salarié. Faute de mieux, il proposa comme solution temporaire 
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la création de garderies33. En fait, son attitude envers le travail juvé­
nile et féminin n'est guère surprenante compte tenu de sa condam­
nation de la dureté des conditions de travail dans l'industrie. 

Helbronner dénonça en outre certaines pratiques iniques en 
usage, telles que l'imposition d'amendes qui était en vigueur dans 
de nombreuses entreprises. Il signala par exemple le cas d'enfants 
ouvriers âgés de moins de dix ans, gagnant à peine 1,25 $ ou 1,50 
$ pour une semaine de labeur de six jours, au rythme de dix heures 
par jour, qui, au moment de toucher leur salaire, se découvraient 
endettés de 50 à 70 cents envers le contremaître en vertu d'amen­
des attribuées tout au long de la semaine pour avoir ralenti la ca­
dence de la production, ou pour avoir commis des erreurs de con­
fection34 . Le ton acerbe de sa critique dévoilait sans équivoque la 
répugnance profonde que cette pratique lui inspirait : "Il y a encore 
le système de l'amende, système honteux, procédé de voleur et qui 
pourtant a été legitimise [sic] par une certaine cour à Montréal35." 

Une autre forme d'esclavage, estima-t-il, se retrouvait sous 
la forme du scrip system. Il dénonça avec vigueur les obligations 
auxquelles étaient soumis les travailleurs dans le cadre de ce sys­
tème : payés en coupons par la compagnie, les travailleurs ne pou­
vaient les liquider qu'aux magasins de la dite compagnie contre les 
denrées essentielles établies à des prix exorbitants36. Ils étaient aussi 
tenus de vivre dans des baraques piètrement pourvues en commo­
dités qui appartenaient à la compagnie. 

Les positions de Helbronner sur le travail des enfants et des 
femmes, sur le scrip system ainsi que sur les conditions de travail en 
général révèlent, d'une part, sa compréhension exceptionnelle des 
problèmes vécus par la classe ouvrière et, d'autre part, sa détermi­
nation à dénoncer les capitalistes qui exploitaient la vulnérabilité et 
la dépendance des travailleurs. En fait, l'objectif ultime poursuivi 
par Helbronner fut de combattre l'institutionnalisation de la dépen­
dance ouvrière, fût-elle l'œuvre des entreprises, de l'Hôtel de ville 
ou des lois. 
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b) Une administration municipale corrompue 

La question de l'administration municipale constituait une 
autre des préoccupations majeures de Helbronner. Il établit un rap­
port immédiat entre la mauvaise administration municipale et les 
conditions déplorables de travail et de vie de la majorité de la po­
pulation montréalaise37. Se muant en comptable compétent ou en 
avocat méticuleux, il s'arma des états du budget et des articles de la 
charte constitutionnelle de Montréal afin d'attaquer systématique­
ment la corporation municipale. Il se plaignit à maintes reprises de la 
corruption flagrante qui régnait à l'Hôtel de ville de Montréal. Lors­
qu'il fut interrogé en 1909 par la Commission Cannon qui enquêtait 
sur la ville, il déclara que la corruption y sévissait partout depuis 
188438. 

Son premier objectif fut l'abolition de la «corvée». Vestige 
du système seigneurial, cette obligation de labeur non payé fut amen­
dée au début du XIXe siècle de manière à permettre la permutation 
du travail communautaire en prestation fiscale, à raison d'un dollar 
la journée. Helbronner maintint que cette taxe d'un dollar avait eu 
pour effet, au cours des ans, de renvoyer les locataires impécu­
nieux à la marge de la vie publique39, puisque l'acquittement de 
cette somme s'avérait indispensable à la participation électorale40. 
À l'examen minutieux de la charte constitutionnelle de Montréal, 
Helbronner découvrit d'une part que tous les occupants d'immeu­
bles urbains, propriétaires ou locataires, étaient soumis à la corvée, 
et, d'autre part, que le règlement qui bloquait l'accès au scrutin 
affectait seulement les locataires. Cette pratique discriminatoire ve­
nait ainsi effectivement imposer le silence à une frange spécifique de 
la population montréalaise, la classe ouvrière. 

Dans un premier temps, les travailleurs ne portèrent guère 
attention à la campagne anti-corvée que Gagnepetit mena dans ses 
pages éditoriales. Celui-ci ironisa alors que ceux qui pâtissaient le 
plus de la taxe étaient également ceux qui étaient les plus frappés 
d'apathie41. Leur inertie s'avérait d'autant plus déconcertante pour 
lui qu'il croyait que l'amélioration de la qualité de vie des plus dé-
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munis devait passer par leur propre conviction de la nécessité d'épu­
rer l'administration municipale et d'exercer leur droit de vote. À la 
lumière du modèle européen, il observa que la classe ouvrière an­
glaise, qui avait perdu son droit de vote pendant plus de vingt-cinq 
ans, l'avait recouvré en usant de sagesse et de raison, devenant 
ainsi une puissance électorale avec laquelle il fallait désormais comp­
ter42. De même crut-il que le suffrage universel affranchirait tous les 
travailleurs montréalais. Plusieurs organisations ouvrières se joigni­
rent enfin à la croisade anti-corvée de Gagnepetit et amassèrent les 
fonds nécessaires pour intenter un procès à la corporation munici­
pale. Après avoir exposé la malhonnêteté foncière des avocats 
municipaux, les organisations ouvrières gagnèrent la partie. La cor­
vée fut définitivement abolie en 1886. 

Helbronner s'engagea également dans un autre combat: celui 
de la taxe d'eau qui, à défaut d'être réglée, entraînait la suppression 
du droit de vote du fautif. En outre, la ville coupait systématiquement 
1 ' approvisionnement en eau à ceux qui se trouvaient dans 1 ' incapacité 
de payer la taxe. U injustice de la situation incita Helbronner à pousser 
plus à fond son enquête. Au cours de ses recherches, il découvrit 
une «comptabilité innovatrice» suspecte émanant du budget affecté 
aux aqueducs43. Il surprit les évaluateurs municipaux à établir au 
hasard la taxation de l'eau, au mépris de toute méthode ou critère 
spécifique d'évaluation44. Helbronner réussit à susciter suffisamment 
l'intérêt du Conseil central des métiers de Montréal pour demander 
la mise sur pied d'une commission d'enquête officielle. 
Malheureusement, le Comité des finances refusa aussitôt 
d'acquiescer à cette demande. Gagnepetit ne se laissa pas si 
facilement intimider. Au contraire, le mépris du Conseil à l'égard 
des droits et du bien-être des citoyens ne fit qu'attiser sa 
détermination. Pendant les dix années d'existence de sa chronique 
ouvrière à La Presse, il traita de cette question au moins cinquante 
et une fois, et tout particulièrement en 1891, oy il s'y attarda à vingt-
deux reprises. 

Sans doute les deux campagnes de Helbronner contre 
ces taxes obsolètes et iniques démontrent sa profession de foi en la 
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démocratie. Il ne pouvait tout simplement pas accepter ces taxes 
qui ne servaient qu'à asservir la partie de l'électorat la moins fortu­
née. Quand il déclarait que les dix mille électeurs qui se présente­
raient aux urnes grâce à l'abolition de la corvée mettraient ainsi fin à 
la comiption du gouvernement municipal45, il exprimait par là sa 
vive confiance dans le système démocratique et dans l'intelligence 
des masses. Celles-ci, autrefois dominées par des groupes d'inté­
rêt, allaient assurément user de leur nouveau droit pour porter aux 
postes civiques des individus honnêtes. 

Helbronner était convaincu que Montréal deviendrait une 
bien meilleure ville lorsque les travailleurs auraient libre accès au 
scrutin. Hélas, pour l'instant, estimait-il, une poignée de politiciens 
véreux continuait d'entraver délibérément l'exercice de leurs droits. 
Ces hommes représentaient pour lui la véritable menace au capita­
lisme : 

Ce qui est effrayant, au contraire, pour la tranquillité publique, 
pour la sécurité du capital c'est l'aveuglement de certains par­
venus, qui montés sur leurs sacs d'argent plus ou moins purs, 
nient à tous ceux qui ne font pas partie de l'aristocratie d'ar­
gent, tout droit civique ou politique. Ce sont ces esprits étroits 
qui de tout temps ont amené et précipité les cataclysmes politi­
ques qui ont ensanglanté le monde, et ce sont eux qui aujourd'hui 
favorisent le développement des socialistes et des anarchistes 
au détriment de l'accroissement du travail honnête, honnête­
ment organisé, honnêtement conduit et poursuivant un but hon­
nête46. 

Alors que Helbronner remettait en question une certaine 
interprétation du capitalisme qui permettait à des individus sans scru­
pule d'exercer un pouvoir excessif, il accusait également le socia­
lisme et l'anarchisme de perturber l'ordre social. Il se souciait en 
fait moins de l'idéologie politique que du bon gouvernement à l'Hô­
tel de ville. Il était outré à l'idée qu'un petit groupe attiré par l'argent 
sale et des conseillers municipaux s'adonnant au favoritisme aient 
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travesti le concept de «bon gouvernement». Selon lui, ces hommes 
devraient être démis de leurs fonctions avant que tout dialogue cons-
tructif puisse être établi entre les citoyens et la municipalité. Pour­
quoi tolérerait-on que des officiers municipaux harcèlent sans relâ­
che de pauvres locataires pour une poignée de dollars, alors qu'on 
accordait par ailleurs des délais fort généreux aux riches? De même: 
«Il est vrai qu'elle [la corporation municipale] n'est dure qu'aux 
petits, et que si elle supprime l'eau au malheureux qui doit 2,50 $, 
elle donne généreusement à crédit aux riches clients et les laisse 
s'endetter jusqu'à des milliers de piastres sans leur couper ni crédit, 
ni eau47.» 

Helbronner déclara que Montréal était comparable à New 
York, réputée pour la corruption de son administration municipale, 
où des hommes à l'honnêteté douteuse se faisaient élire aux fonc­
tions civiques et ce, à seul dessein de s'enrichir48. Les conseillers 
municipaux de Montréal n'avaient de toute évidence, pour lui, guère 
à cœur les intérêts de la ville, ni ceux de leurs concitoyens49. 

c) Les lois du travail 

Helbronner était encore plus intransigeant face aux injusti­
ces créées par la «procédure-saisie50» et par l'ensemble des lois du 
travail qu'il ne pouvait l'être face aux errements de l'administration 
municipale. Persuadé que ces lois compromettaient le bien-être des 
ouvriers, il estimait qu'il était de son devoir de les combattre51. 
Helbronner consacra à la procédure-saisie trente-cinq de ses édi-
toriaux sur le travail, et vingt-sept aux lois qui n'offraient aucune 
protection à la main-d'œuvre. Il accusa les avocats municipaux, 
provinciaux et fédéraux d'être insensibles aux maux qui affligeaient 
la classe ouvrière52. S'ils refusaient d'admettre que seuls les riches 
pouvaient s'offrir la justice, insista-t-il, ce n'était pas par manque de 
familiarité avec la condition des démunis, mais par mépris de leur 
opinion. Ainsi, observa-t-il aigrement, lorsque le projet de loi sur 
les usines fut élaboré en 1885, les législateurs négligèrent de consul­
ter les représentants du travail : 
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Lorsque nos législateurs touchent à un sujet quelconque inté­
ressant les avocats, les médecins, les notaires, les propriétai­
res, les commerçants, les banques, etc., ils ont soin de consul­
ter, ne serait-ce que pour la forme, les institutions ou les socié­
tés représentant les intérêts de ces différentes parties de notre 
société. Lorsqu'ils touchent à la question ouvrière, lorsqu' ils se 
mêlent de faire une loi sur le travail, ils se croient assez intelli­
gents pour négliger tout conseil et ils bâclent une loi qui est 
complètement dépourvue de bon sens et qui nous reporte par 
ses rigueurs au temps où le travailleur n'était que fort peu au-
dessus de l'esclave53. 

Dans ses moments les plus cyniques, Helbronner insinua que les 
avocats adhéraient à un système de justice discriminatoire envers 
les humbles. Révolté par cette situation, il écrivit : «Il y a dans cet 
abandon du faible une injustice d'autant plus criante qu'il paie comme 
tout autre sa quote-part du salaire de ceux qui ont mission de le 
protéger54.» Il démontra maintes fois comment la loi sur les maîtres 
et valets (qui établit les termes de l'apprentissage55), ainsi que la loi 
sur la procédure-saisie étaient fondamentalement injustes. Sous une 
plume aussi éloquente que sobre, il exprima sa frustration en ces 
termes : 

Je me refuse à comprendre pourquoi le négociant, qui doit des 
milliers de piastres, peut se débarrasser de ce fardeau qui 
l'écrase alors que l'ouvrier est, pour quelques piastres, traqué 
comme un malfaiteur, condamné à la misère perpétuelle et forcé 
de quitter son pays pour vivre en paix de son salaire56. 

À ses yeux, un trop grand nombre de lois rabaissaient les 
ouvriers au rang de citoyens de seconde zone. Citant comme cas 
de figure la Loi provinciale sur le travail, il s'en prit à sa formulation, 
visiblement profitable aux entreprises et préjudiciable aux travailleurs. 
Pourquoi, demanda-t-il, accorder aux manufacturiers un «délai rai­
sonnable» pour s'occuper de l'outillage de manutention dangereuse 
pour la main-d'œuvre, alors qu'ils devraient au contraire être tenus 
de procéder immédiatement à sa réfection? Un environnement de 
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travail sécuritaire devrait être la responsabilité absolue de l'em­
ployeur57. En outre, lors de la mort accidentelle d'un employé58, «la 
compensation devrait être récupérable même dans le cas où la né­
gligence du patron — ou de ses agents %, ou encore un outillage 
défectueux n'en fut pas la cause59 ». Helbronner exigea des lois plus 
rationnelles et un système de justice qui ne condamnait pas d'avance 
un ouvrier simplement en raison de son statut économique60. Il sou­
tint que la justice devait servir la justice, qu'elle devait absoudre ou 
condamner le pauvre comme le riche avec la même impartialité61. 
De plus, elle devait éviter d'institutionnaliser la dépendance du pre­
mier, tout en reconnaissant la responsabilité du second. 

d) Les déficiences de la santé publique : une conséquence de 
la pauvreté 

La question de la santé publique paraît relativement secon­
daire chez Helbronner si on la compare aux grandes causes discu­
tées précédemment. En effet, durant les dix années que dura sa 
chronique, Helbronner ne se pencha qu'à douze reprises sur la santé 
publique, et neuf fois seulement sur le problème de la tempérance. 
Le rapport qu'il produisit pour la Commission royale d'enquête sur 
les relations entre le travail et le capital ne fait aucune allusion à la 
santé publique, alors qu'une brève section sur «les habitudes éthy-
liques» se trouve confinée à la fin du texte. Tout ceci donne à penser 
que ces questions étaient pour lui tout compte fait négligeables. Il 
est vrai que Montréal avait mis sur pied un service de santé publi­
que en 1876. Ce service, allié à une panoplie d'autres facteurs dont 
de récentes découvertes médicales, explique sans doute le déclin 
du taux de mortalité entre 1877 et 188462. Malgré cela, au moment 
où Helbronner entamait sa chronique sur le travail en 1884, les con­
ditions de salubrité dans la cité restaient pitoyables. En 1886, il y 
avait encore à Montréal 10 666 fosses d'aisance. En examinant de 
près la situation, il estima que la nette majorité des petites habita­
tions de la ville, entassées les unes contre les autres, étaient de cons­
truction médiocre; pis encore, elles étaient mal aérées, mal chauf­
fées, et le système d'évacuation d'eau s'avérait largement inadé­
quat63. 
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Sur la foi des résultats de la Commission royale d'enquête 
sur les relations entre le capital et le travail, Helbronner recommanda 
que la loi interdise aux propriétaires de louer des maisons insalu­
bres. Il conseilla avec insistance la mise sur pied d'inspections par 
des «autorités compétentes» afin que soient ordonnés des travaux 
de réfection quand la santé publique était enjeu64. Malgré tout, il 
reconnut plus tard que l'insalubrité urbaine à Montréal n'était pas 
aussi déplorable que celle qui était le lot de mainte ville américaine 
et européenne65. Cette position plutôt conciliante explique peut-être 
pourquoi il ne s'intéressa pas autant à l'hygiène publique montréalaise 
qu'à d'autres problèmes jugés plus pressants. 

Bien que la question de la tempérance occupa beaucoup 
les réformistes sociaux du dernier quart du XIXe siècle et du début 
du XXe siècle66, elle ne stimula guère l'imagination de Helbronner. 
Ce n'est que deux ans après avoir débuté sa chronique dans La 
Presse qu'il consacra enfin tout un article à ce sujet67. Cela peut 
s'expliquer par le fait qu'à son avis, la prohibition n'était pas en soi 
une question strictement liée à la classe ouvrière68. Sa position s'éloi­
gnait ici considérablement de la ligne de pensée officielle du clergé 
catholique qui, dans une lettre circulaire, faisait la promotion de la 
tempérance en ces termes : «Avec la tempérance le paupérisme 
n'existerait plus qu'à l'état de souvenir, l'épargne deviendrait à 
l'honneur, la vieillesse aurait un abri, des vêtements et du pain. Le 
chômage serait inconnu. Il n'y aurait plus guère de grèves69.» La 
lettre exprime manifestement la croyance cléricale suivant laquelle 
les taudis, le chômage et la pauvreté dérivent de l'alcoolisme plutôt 
que d'en être la cause70, alors que l'inverse a plus de sens pour 
Helbronner. À la lumière de son combat continuel contre le mauvais 
traitement fait aux travailleurs, on saisit bien qu'à ses yeux, la santé 
publique et la tempérance n'avaient pas la même importance que 
les mauvaises conditions de travail et de vie dont ils étaient victimes. 

Force est de constater que les quelques fois où Helbronner 
porta son attention sur la question de la tempérance dans sa chroni­
que consacrée au travail, c'était dans l'optique de s'en servir pour 
appuyer les causes qui lui tenaient davantage à cœur. Ainsi laissa-t-
il entendre que la fermeture des magasin à une heure moins tardive 
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contribuerait à réduire l'intempérance: «Le public a senti que ces 
heures de travail absurdes et inutiles étaient en partie responsables 
des progrès que l'intempérance fait parmi nous71.» De même, il 
avança que si la société accordait aux ouvriers un meilleur accès à 
l'éducation, ils souffriraient moins de désœuvrement, et par consé­
quent ne fréquenteraient pas autant les bars et les tavernes72. 

L'analyse minutieuse du discours de Helbronner fait 
clairement ressortir l'articulation fondamentale de sa 
philosophie à l'égard des problèmes ouvriers quotidiens, c'est-
à-dire à un rapport de force par lequel les plus forts cherchent 
coûte que coûte à restreindre l'indépendance des plus faibles 
pour en tirer le plus grand profit. Les travailleurs se retrouvaient 
de la sorte à la merci de patrons sans scrupule, d'administrations 
municipales corrompues et d'institutions injustes. Il fallait par 
conséquent combattre vigoureusement ces conditions de travail 
aliénantes, l'administration civique favorisant les intérêts d'une 
élite ainsi que le système juridique qui n'avantageait que les 
riches. Helbronner dénonça vigoureusement les structures 
sociales et les institutions qui encourageaient la dépendance 
ouvrière. L'examen des solutions qu'il proposa permet de 
comprendre que si les travailleurs étaient selon lui bel et bien 
victimes de ce système, en revanche ils n'étaient pas et ne 
devaient pas se sentir dépourvus de protection. 

2. Les solutions selon Helbronner : Aide-toi et le ciel t'aidera 

a) Les associations de travailleurs 

Pour améliorer le sort des ouvriers, Jules Helbronner 
suggéra avant tout la formation d'associations ouvrières. Seule 
l'unité des travailleurs pouvait véritablement garantir la 
réalisation des réformes sociales qu'il appelait de ses vœux. 
S'appuyant sur l'exemple des abus rencontrés dans le sweating 
system, il observa que : «Ce ne fut qu'à partir du moment où les 
ouvriers n'étaient plus unis, et par conséquent laissés 
impuissants, que ces exactions furent imposées73.» Il maintint toute-
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fois que les solutions au problème se trouvaient dans la bonne en­
tente entre employeurs et employés. Il se fit le défenseur de la con­
ciliation, de la consultation et de la représentation. Il déclara que «la 
concorde entre le capital et le travail n'était ni utopique ni impossi­
ble74». Nul mieux que les travailleurs eux-mêmes ne connaissaient 
leurs propres intérêts. Dans cet esprit, il lutta pour l'affranchisse­
ment des classes laborieuses et incita les travailleurs à suivre des 
cours du soir. 

Le message de Helbronner ne pouvait être plus clair : 
les travailleurs devaient s'unir afin de combattre les abus du 
capitalisme. Cette idée n'était certes pas nouvelle. Les 
Chevaliers du travail avaient été créés en 1869 dans ce but, de 
même que La Fédération américaine du travail fondée par 
Samuel Gompers en 1886. Helbronner joignit lui-même 
l'Assemblée des Chevaliers du travail de Ville-Marie en 1885 
et fut membre du Conseil des métiers et du travail dès sa 
fondation. Le regroupement des travailleurs était indispensable, 
maintenait-il, pour leur donner le pouvoir de négocier sur un 
pied d'égalité avec leurs employeurs75. Il les exhorta à s'organiser, 
leur rappelant qu' isolément ils ne pouvaient accomplir grand chose, 
mais qu'unis, ils pourraient résister à n'importe quel adversaire76. 

Pour Helbronner, l'amélioration de la vie quotidienne 
des ouvriers passait également par l'association sous la forme 
de coopératives. Bien qu'il conserva à cet égard une attitude 
plutôt réservée dans le rapport de la Commission royale d'enquête77, 
il ne se gêna pas pour exprimer avec beaucoup plus d'enthousiasme 
son opinion envers les projets coopératifs. Outre les magasins de 
coopératives et les plans de pension, il milita également en faveur de 
la création d'écoles professionnelles gérées par les travailleurs eux-
mêmes78. Ces initiatives leur permettraient, croyait-il fermement, de 
protéger leurs propres intérêts79. Son adhésion à plusieurs conseils 
de sociétés mutuelles donne la mesure de la sincérité de son enga­
gement envers cette cause80. Pour lui, ce genre d'initiatives allait 
accroître le pouvoir des ouvriers. Il mit toutefois en garde ses con­
citoyens contre les «fausses sociétés d'entraide» telle que l'Union 
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franco-canadienne [UFC]. Son expertise en matière 
économique81 l'autorisa à évaluer avec autorité le plan de pension 
de l'UFC qui, de son point de vue d'économiste, n'était pas viable. 

b) Participation des ouvriers à la vie politique 

Afin de résoudre les problèmes causés par des lois injustes, 
Helbronner préconisa de nouveau l'engagement collectif entre les 
travailleurs. H déclara : «Si l'ouvrier ne peut rien individuellement, il 
peut tout collectivement82.» Il espérait de la sorte que la force des 
ouvriers allait s'imposer lors d'élections, puisque c'était par l'exer­
cice du droit de vote que les Canadiens pourraient changer leurs 
institutions83. Ainsi se réaliseraient les réformes nécessaires par des 
moyens pacifiques. Gagnepetit soutint en 1885 : «C'est par le vote 
seul que nous pourrons arriver à faire modifier les règlements ac­
tuels de l'eau84.» Bien qu'il ait souhaité stimuler la prise de cons­
cience ouvrière, Helbronner ne remit pas en question l'État. Son 
combat fut plutôt de démocratiser l'accès au suffrage. Il croyait que 
c'était le droit naturel des ouvriers de faire partie du gouvernement. 
Voter était une étape essentielle dans la voie de la réforme. Il main­
tint que ceux qui refusaient de se présenter aux urnes renonçaient 
par là même au droit de dénoncer leur condition85. Il déclara : 
«L'ouvrier à Montréal n'a que lui à blâmer s'il n'a pas dans le gou­
vernement municipal lapait qui lui revient. L'abolition de la corvée 
lui a rendu ses droits électoraux; il est le maître, s'il veut s'en donner 
la peine, de se faire représenter au conseil de ville par des échevins 
ouvriers86.» 

La participation des travailleurs au processus électoral cons­
tituait, de l'avis de Helbronner, le plus sûr moyen d'améliorer leur 
sort. Il s'attendait à ce que les ouvriers participent à la formation 
gouvernementale, à tout le moins par le biais du suffrage. Leur rôle 
ne devait cependant pas se limiter au simple dépôt d'un bulletin de 
vote. Selon lui, les ouvriers devaient également être consultés 
directement. Il ne comprenait pas pourquoi le conseil municipal re­
fusait de créer un comité d'enquête sur l'impôt. En outre, il s'in­
quiétait du fait que le Conseil remette en question la présence de 
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locataires au sein du comité suggéré87. À ses yeux, tous les citoyens, 
qu'ils fussent propriétaires ou locataires, employeurs ou employés, 
riches ou pauvres, avaient quelque chose à offrir à leur commu­
nauté. C'est précisément cette inébranlable conviction en la partici­
pation politique active des classes laborieuses qui démarquait le plus 
Helbronner de l'ensemble des réformistes sociaux de son époque. 

Il était fort conscient toutefois des difficultés que rencontre­
raient les ouvriers à faire partie du gouvernement. Non seulement 
cet effort requérait-il une grande compétence administrative, mais 
également une certaine indépendance de moyens à laquelle ne pou­
vait prétendre la majorité des travailleurs88. Dans sa lutte pour leur 
assurer l'accès aux postes municipaux, il se garda bien de se join­
dre aux représentants ouvriers dans leur combat contre la qualifica­
tion foncière89. L'obstacle principal contre lequel se buttait la repré­
sentation ouvrière au conseil de ville n'était pas tant l'évaluation 
immobilière de base estimée à deux mille dollars que les charges 
civiques qui n'étaient pas rémunérées. Il suggéra alors que les éche-
vins et les conseillers reçoivent un salaire adéquat90, de sorte qu'un 
homme de peine puisse lui aussi se permettre d'accéder au gouver­
nement municipal. Pour Helbronner, il s'avérait impératif que les 
ouvriers aient leur place dans le processus décisionnel, afin que l'ad­
ministration municipale ne se conçoive plus, désormais, comme une 
société de bienfaisance. 

Dans la même veine, Helbronner insista pour que les tra­
vailleurs soient représentés et/ou consultés quant aux décisions les 
concernant. Les citoyens devaient faire partie de la commission char­
gée du dossier fiscal, même si les échevins répugnaient à les admet­
tre91 . Il encouragea les promoteurs immobiliers à s'attabler avec les 
représentants ouvriers pour débattre d'un projet de loi sur la cons­
truction92. Lorsque la loi sur les manufactures du Québec fut ratifiée 
en 1885, il s'indigna du fait que les travailleurs n'aient pas été con­
sultés93. S'inspirant du modèle français, il recommanda la création 
de tribunaux du travail94 et spécifia que les juges et les membres du 
jury devaient être sélectionnés parmi les représentants des deux 
parties à la fois, le capital et le travail95. Cette suggestion exprime 
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bien la confiance qu'avait Helbronner dans le processus de consul­

tation, mais aussi de conciliation. Les grèves n'étaient dans l'intérêt 

de personne96, écrivit-il à maintes reprises : «Patrons et ouvriers 

s'entendraient presque toujours, surtout lorsque les demandes sont 

justes; leurs intérêts sont communs97.» 

c) L'éducation 

Pour Helbronner, l'éducation était la clé de l'amélioration 

de la condition ouvrière98. Cette idée se trouvait toujours à l'avant-

plan de sa pensée. Il préconisa que deux et demi pour cent de tous 

les profits enregistrés par les coopératives soient investis dans un 

fond éducatif, plutôt que d'être redistribués aux sociétaires99. Son 

plus grand souci était que les enfants-ouvriers ne soient pas privés 

d'une formation scolaire adéquate et, par conséquent, de leur droit 

à se bâtir une vie décente. Il rappela la nécessité d'interdire l 'em­

bauche d'enfants ne sachant ni lire ni écrire. Perpétuer le cercle 

vicieux de l'analphabétisme revenait, pour lui, à refuser la liberté 

aux enfants. 

La scolarisation était si chère à ses yeux qu'il se permit d'em­
prunter à cet effet un ton paternaliste. Lorsque la réduction des heu­
res d'ouverture des magasins fut instaurée, il exhorta ainsi les ouvriers 
à user de leur nouvelle liberté pour s'instruire d'avantage100. Il nota 
ainsi que : 

La fermeture des magasins a donné à un grand nombre de 
commis-marchands la liberté de leur soirée. Ce n'est pas seu­
lement du temps gagné pour le repos et pour la part du divertis­
sement qui est un besoin de la nature humaine. Nous comptons 
bien qu'une partie de ces heures de loisirs sera consacrée à 
l'étude et qu'elle permettra aux commis d'acquérir les con­
naissances qui leur sont nécessaires pour s'élever à une situa­
tion meilleure101. 

L'instruction et la formation s'avéraient les solutions mira­
cles pour Helbronner. Il ne pouvait s'empêcher d'établir un lien di-
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rect entre scolarisation et autonomie. «L'ouvrier doit être instruit», 
écrivit-il un jour, «mais son instruction il ne doit la devoir qu'à lui-
même, qu'à son amour du travail et au désir plus ou moins grand 
qu'il peut éprouver d'élever son niveau d'intelligence et d'améliorer 
sa position102.» Tout compte fait, pour Helbronner, chaque travailleur 
est le premier responsable de sa propre fortune. 

d) Capitalisme encadré et responsabilité de la personne humaine 

La philosophie de Helbronner se veut un agencement d'idées 
tirées d'idéologies diverses. Il recommanda maintes fois aux com­
pagnies d'offrir à leurs employés une participation aux bénéfices, 
donnant en exemple des hommes d'affaires ayant appliqué ce prin­
cipe avec succès103. À ceux qui s'inquiétaient du pouvoir ouvrier 
croissant, il répliqua : «Il n'y a rien d'effrayant dans le fait d'un 
ouvrier demandant légalement, calmement une juste part des béné­
fices qu'il procure au capital, ou tout au moins une part qui lui per­
mette de vivre en homme et non en paria ou en bête de somme104». 
Son soutien à la participation aux bénéfices pourrait donner à pen­
ser que Helbronner était vaguement socialisant. N'exigeait-il pas, 
après tout, que chacun dans la société reçoive une part équitable 
des bénéfices? Il spécifia cependant que, si la part revendiquée de­
vait assurer le minimum décent des nécessités de la vie afin d'éviter 
la marginalité sociale, elle ne devait pas être pour autant distribuée 
suivant le principe socialiste d'égalité absolue. Il n'était certes pas 
partisan d'actions révolutionnaires contre le système capitaliste, fort 
de souligner qu'entre autres avantages, «la participation aux bénéfi­
ces constituait une source de profit non négligeable pour l'industriel 
qui la mettait en pratique105.» 

Néanmoins, en encourageant l'autonomie ouvrière, 
Helbronner s'appliquait à changer le fonctionnement de la société. 
Il rappela que la participation aux bénéfices «ne devrait tolérer 
aucune forme de renoncement ou perte de la part de l'artisan : bien 
au contraire, il fallait lui en laisser la libre disposition106». Il croyait 
que les travailleurs devaient prendre leur propre destinée en mains, 
au lieu d'être toujours à la merci des plus puissants. «On ne peut 



Jules Helbronner : père de la conscience ouvrière 87 

admettre cette mise en tutelle de l'ouvrier107», déclara-t-il. Le suf­
frage universel, les formes associatives, les cours du soir libére­
raient les travailleurs. Helbronner répéta qu'ils devaient également 
participer au processus décisionnel, ou à tout le moins, être consul­
tés sur toute affaire les concernant; de cette manière, le pouvoir 
serait partagé entre le capital et le travail. Il affirma à cet effet ce qui 
suit: 

L'homme qui vend sa force de travail devrait par le fait même 
se trouver sur un pied d'égalité avec l'homme qui l'achète; et 
chacune des parties liées par un contrat de travail devrait être 
sujette aux mêmes sanctions en cas de violation des termes de 
l'entente. Celles qui sont imposées au travailleur ne devraient 
être ni plus lourdes, ni différentes —même dans le cas de l'ap­
prenti qui quitte son emploi sans préavis— que celles qui sont 
exigées du patron qui congédie arbitrairement un employé108. 

Si Helbronner se fit le défenseur de la liberté et des droits 
de la personne109, il admit cependant que, dans des circonstances 
exceptionnelles, la liberté puisse être restreinte. Par exemple, pen­
dant l'épidémie de la petite vérole de 1885-1886 qui faucha de 
nombreuses vies à Montréal, Gagnepetit milita en faveur de la vac­
cination. L'employeur avait le droit selon lui de congédier tout em­
ployé qui refusait de se faire vacciner. Il n'hésita pas à écrire que : 
«Le patron n'exige pas que son ouvrier se fasse vacciner, il le met 
simplement en demeure de se faire vacciner ou de quitter la fabri­
que. En agissant ainsi le patron reste dans les limites de ses droits110.» 
Puisque lui-même avait fait remarquer que la condition de l'ouvrier 
restait précaire — il ne pouvait même pas prendre congé pour se 
défendre en cour— il appuyait par voie de conséquence la vaccina­
tion obligatoire; dans ce contexte, un travailleur ne pouvait tout sim­
plement pas se permettre de s'y soustraire et de perdre à la fois son 
emploi. Ainsi, sous le couvert d'un discours entérinant l'affranchis­
sement, il approuvait tacitement la réduction d'une certaine forme 
de liberté individuelle. La santé publique était à ce point menacée 
en 1885 que Helbronner se sentit de la sorte justifié de compromet­
tre certains principes. 
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Helbronner décria les mesures socialistes extrémistes car 
elles avaient pour effet de miner toute forme d'initiative. Il déclara : 
«Rien ne rend plus imprévoyant que la prévoyance gratuite et obli­
gatoire préconisée par une certaine école111.» À son sens, l'État-
providence aurait pour effet de réduire l'indépendance des tra­
vailleurs. Il voyait une différence entre un gouvernement qui protège 
sa population et l'État-providence. La société avait ainsi l'obliga­
tion de pourvoir aux besoins des faibles, mais non d'aider ceux qui 
avaient les facultés de le faire. Les enfants, à titre d'exemple, avaient 
besoin de protection. Le taux de mortalité infantile effarant l'inquié­
tait au plus haut point. «On écrit beaucoup sur le sujet, on s'indigne, 
on gémit devant cette hécatombe; on nomme des commissions qui 
font ce qu'elles peuvent, ce qu'elles doivent et cependant le nom­
bre de petits morts ne diminue pas112», s'exclame-t-il. Selon lui, 
seules les autorités municipales avaient le devoir de sauver ces en­
fants sans défense et non l'Église, ni aucune autre organisation phi­
lanthropique113. Pour Helbronner, un ouvrier qui s'absente du tra­
vail pour rester au chevet de son enfant malade devait être dédom­
magé par l'État sous forme d'allocations hebdomadaires114. Que 
l'État se porte au secours d'une famille en difficulté en temps de 
crise était désirable; en revanche, l'État-providence perpétuel était 
inacceptable. À l'instar de Le Play, il recommanda que les femmes 
et les enfants travaillant dans des conditions misérables à l'usine ou 
dans les rues malfamées de la ville reçoivent une protection directe 
de l'État, ou à tout le moins soient couverts par une législation pro­
tectrice1 15. D'autres individus vulnérables avaient aussi besoin de 
l'aide de l'État. Il déclara à ce propos : 

Si on abandonnait les incapables à leur sort ils naîtraient, vi­
vraient et mourraient dans la misère qu'elle que fût [sic] l'élé­
vation de leur salaire. À ceux-là, il faut un guide; si le patron 
s'abstient, d'autres plus ou moins bien intentionnés prendront 
sa place, s'empareront de l'esprit de ces travailleurs simples 
mais honnêtes et les transformeront en gens prêts à faire ce 
qu'ils ont fait en Belgique, en 1886 ; la jacquerie116. 

Somme toute, la plupart des ouvriers pouvaient se passer d'un gou­
vernement paternaliste. Selon Helbronner, dans l'ensemble, ils étaient 
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fort capables de s'organiser, de suivre des cours du soir et de déci­

der seuls de leur propre destinée. 

Helbronner tenait par ailleurs un discours pro-capitaliste. Il 
était partisan des initiatives privées. Il crut que la Société d'encou­
ragement des industries domestiques serait en mesure de dévelop­
per des entreprises familiales, et ce faisant, d'utiliser à des fins pra­
tiques les compétences variées et diverses de la main d'œuvre ca­
nadienne1 17. Il tenait aussi pour sacré le contrat de travail liant em­
ployeur et employé et pensait que le gouvernement devait se garder 
de s'ingérer dans son élaboration118. Helbronner n'avait certes pas 
comme objectif de détruire la pyramide sociale. Les ouvriers se 
trouvaient liés par contrat à leurs patrons, mais l'inverse était aussi 
vrai119. De même, son appui à la journée de travail de huit heures, 
laquelle devait en principe résulter de négociations engagées entre 
employeurs et employés à l'écart de toute ingérence gouvernemen­
tale, dérivait moins de théories socialistes que d'une profonde con­
viction dans le capitalisme120. Mais si les moyens de production ne 
devaient pas changer de mains, le rapport entre capital et travail ne 
pouvait pas non plus rester inégal. 

Loin de promouvoir de véritables mesures socialistes, il 
pourfendit néanmoins le capitalisme sauvage. L'application de la 
théorie de l'offre et de la demande pouvait s'avérer abusive121, tout 
particulièrement pendant les mois d'hiver, lorsque les salaires étaient 
au plus bas. Helbronner affirma que cette pratique était : 

[.. .]d'autant plus irritante pour l'ouvrier lorsqu'elle n'est justi­
fiée que par une surabondance de main d'œuvre due aux chô­
mages irréguliers d'industries absolument étrangères à celle 
qui l'occupe, et qu'elle n'est pas causée par une diminution de 
la valeur des produits manufacturiers. C'est l'application de la 
théorie de l'offre et de la demande dans ce qu'elle a de plus 
injuste et de plus cruel122. 

Force est de conclure que le programme social revendiqué 
par Helbronner se fondait sur la nécessité pour les travailleurs de 



90 Mens 

s'organiser afin de combattre les abus du capitalisme. L'association 
ouvrière s'avérait un moyen efficace pour lutter contre l'exploita­
tion et pour l'amélioration du niveau de vie des petites gens. 
Helbronner n'a jamais incité pour autant les travailleurs à renverser 
le gouvernement. Sa philosophie a toujours exprimé une foi iné­
branlable dans l'individu. Toutes les solutions qu'il avança reposè­
rent sur la conviction que dans la vie, chaque personne est fonda­
mentalement responsable de ses choix. Même s'ils étaient victimes 
de lois injustes et d'institutions corrompues, les ouvriers n'étaient 
pas sans recours. En fait, ils avaient le devoir de s'organiser, d'élire 
aux offices municipaux des hommes capables de représenter leurs 
intérêts, de s'instruire et de participer à l'ensemble des décisions 
susceptibles d'affecter leurs vies. 

3, Ils ne s'arrêtaient qu'à un seul fait : Helbronner était juif 

Figure pionnière dans l'histoire ouvrière du Québec et du 
Canada, Helbronner n'a pas encore trouvé la place qui lui revient 
dans l'historiographie canadienne. Bien que les historiens l'aient 
évoqué dans divers contextes123, et malgré le fait qu'un ouvrage 
porte son nom de plume, nul n'a véritablement porté toute l'atten­
tion que sa philosophie et ses idées méritent. Honni dans les cercles 
ultramontains pour être «un Juif français suspecté de socialisme», il 
fut constamment attaqué par ses adversaires, davantage en raison 
de sa religion que de ses idées. Lorsqu'il fut chargé de siéger à la 
Commission du travail et du capital, L'Étendard, le journal de l'ul-
tramontain François-Xavier-Anselme Trudel, se plaignit que les 
«pseudo-conservateurs» avaient désigné un «Juif124». Joseph Béard, 
qui écrivait pour La Croix, accusa La Presse d'être une «désœu­
vrée politique, sociale et religieuse» et d'être sous la gouverne d'un 
éditorialiste juif,25. En soulignant d'abord sa foi juive, Jean Canada 
se plut également à accuser Helbronner d'être un «faux protecteur» 
des moins fortunés: 

Les pseudo défenseurs de l'ouvrier, de la veuve et de l'orphe­
lin, qui sans jamais avoir aidé d'un centime ceux qu'ils préten­
dent protéger, ne s'en estiment pas moins les conducteurs nés, 
dans la route de la moralité et du bien-être à espérer, des mas-
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ses dont ils se f... comme de leur première chaussette (avaient-
ils seulement des chaussettes les doux sémites, lorsqu'ils dé­
barquèrent ici?) [...] Depuis vingt ans qu'ils jonglent avec les 
questions sociales, ils n'ont, dans leurs cervelles infécondes, 
pour le bien, rien trouvé à suggérer; qu'ils ont, au contraire, 
aigri par leurs suggestions révolutionnaires, — quand elles 
n'étaient pas idiotes, — sur les rapports devant exister entre 
ouvriers et patrons, — employeurs et employés, pour parler le 
jargon de ces gens-là. Mais ont-ils jamais apporté, indiqué, étu­
dié seulement la moindre solution pratique à employer pour ar­
river, sans secousses pour l'industrie et le capital, sans souf­
france pour le travail, à une répartition plus équitable de la ri­
chesse publique126? 

En 1902, les réalisations de Helbronner ne justifiaient pas 
de telles accusations. Il avait déjà proposé des mesures concrètes 
pour lesquelles il se battit férocement, comme par exemple l'aboli­
tion de la corvée, une meilleure application de la taxe d'eau, l'ins­
tauration de tribunaux du travail, la création de sociétés mutuelles et 
la municipalisation des services publics. En démontrant avec élo­
quence la faiblesse du plan de pension proposé par l'Union franco-
canadienne (UFC), il réussit à mettre en garde d'innocentes victi­
mes. Cependant, bon nombre de gens joignirent malgré tout l'UFC, 
forte du soutien de l'élite cléricale et des curés de paroisses. Ainsi, 
le président de l'UFC, L.G. Robillard, essaya de détourner l'atten­
tion des problèmes soulevés par Helbronner en plaidant que ses 
attaques étaient injustifiées et nuisibles parce qu'il était «juif127». De 
fait, la position de Robillard et de ses alliés tournait strictement autour 
de la religion de Helbronner. Même lorsque Olivar Asselin le défen­
dit, il évoqua sa foi non sans tomber dans le piège du préjugé : 

Ils ont entrepris leur campagne anti-cosmopolite pour nuire, si 
possible, à un brave homme qu'ils n'avaient pas le cœur d'at­
taquer en face, et sur lequel ils espéraient faire tomber un peu 
de cette boue dont ils aspergeaient toute la colonie française 
[...] ils ont entrepris leur campagne anti-sémitique [sic] pour 
nuire à Helbronner qu'ils n'osaient pas plus que l'autre atta­
quer en face, et parce que ce dernier dévoilait dans les Débats 
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leurs turpitudes. Je n'aime pas plus que vous les Juifs, mais je 
me flatte de les haïr plus intelligemment : je n'en dis pas de mal 
si je n'ai contre eux aucun grief que je puisse établir devant les 
tribunaus [sic]. D'ailleurs le plus juif dans le cas qui nous 
occupe, est-ce Helbronner, qui dénonce les fraudes bénies et 
indulgenciées de l'Union Franco- Canadienne, ou Robillard, qui 
s'enfuit avec l'argent extorqué au peuple grâce aux bénédic­
tions des évêques128? 

De toute évidence, la province de Québec n'échappait pas 
au sentiment antisémite qui régnait alors dans le monde occidental. 
Néanmoins, en dépit des insultes proférées contre sa religion, 
Helbronner rencontra un véritable succès dans ses débats. Les auto­
rités d'Église s'empressèrent de préciser que «L'approbation don­
née par un évêque à une société de bienfaisance quelconque porte 
exclusivement sur le caractère moral et religieux de cette société, et 
pas du tout sur la valeur de ses promesses ou de ses opérations au 
point de vue matériel et financier129.» Un juge ordonna à Robillard 
de révéler les états financiers de la société et de fournir tout docu­
ment relatif à son fonctionnement et à sa constitution, ainsi qu'à ses 
agissements administratifs130 et l'UFC finit par déclarer faillite. 

Dans une société majoritairement catholique, la foi de 
Helbronner dérangeait beaucoup131. Alors que ses adversaires en 
firent une cible de choix, lui-même n'évoqua jamais sa religion dans 
ses écrits, bien qu'il ne renia jamais son origine juive132. Dans sa 
chronique du travail, il s'identifiait de surcroît à la culture canadienne-
française. Il usait volontiers d'images collectives telle que : «Nous 
les Canadiens-français, nous sommes de cette race-là133.» Il citait 
les Évangiles, les prêtres, les évêques et les papes134. Il s'en laissait 
d'ailleurs peu imposer lorsque ses contemporains revenaient à la 
charge sur sa foi : «Je suis peu sensible aux arguments agressifs que 
l'on tire de ma religion135.» N'oublions pas qu'il avait souvent l'ha­
bitude d'écrire sous un nom de plume de consonance canadienne-
française. En dernière analyse, Saul Hayes, ancien président du 
Congrès juif canadien, nota pertinemment : «Nous ignorons quelle 
fut pour lui [Helbronner] la véritable signification de son identité 
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juive. Nous ne savons pas non plus s'il avait de quelconques con­
victions religieuses, ni s'il partageait aucune des habitudes de vie 
communes à la communauté juive136.» 

En dépit du sentiment antisémite qui existait dans la société 
québécoise d'alors, Helbronner ne suscita pas moins l'estime et 
l'admiration de ses contemporains issus de milieux divers. Les fonc­
tions honoraires qu'on lui attribua pendant des années témoignent 
de sa popularité. De même, sa nomination à la Commission royale 
sur le travail et le capital—qu'il devait au Conseil central des mé­
tiers de Montréal (CCMM) — est un autre bon indicateur de la 
confiance que les travailleurs avaient en lui. Du reste, le CCMM 
approuva unanimement ses actions, ses positions et son rapport 
dans le cadre de la Commission d'enquête137. 

Helbronner reste intimement associé à la cause ouvrière 
montréalaise. Dans un ouvrage commémoratif sur l'histoire du com­
merce canadien-français, on le loua pour les efforts qu'il fit pour 
l'amélioration des conditions de travail et de vie des classes labo­
rieuses : 

Il n'y a pas d'homme qui a plus contribué dans ces dernières 
années à répandre le goût des études sociales en ce pays et il a 
été l'un des champions les plus utiles des revendications légiti­
mes de la classe ouvrière. Il a été l'inspirateur, le stratégiste 
des associations ouvrières dans leurs luttes avec le conseil de 
ville de Montréal, et sa parole fait aujourd'hui autorité sur tou­
tes les questions municipales. [...] Il est doué d'une énergie et 
d'une persévérance peu communes138. 

Le fait que Helbronner ait gardé son poste de rédacteur en 
chef au journal francophone le plus populaire, ainsi que le grand 
nombre de dignitaires canadiens-français qui participèrent à ses fu­
nérailles relativisent l'importance de l'antisémitisme dans le Québec 
du tournant du XXe siècle. Sans doute aucun témoignage ne rendit 
mieux toute la mesure du respect dont il jouissait que l'éloge funè­
bre de Madeleine Huguenin139 : 
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Il écrivit des articles rigoureux, des notes bien saisies, animés 
d'un esprit sûr et net. [...] La question sociale arrêta surtout 
son observation, et il s'attacha à l'étudier, à la scruter et à en 
traduire l'orientation. [...] Il avait pour l'ouvrier un souci 
touchant, son sens de la justice, très éveillé et très actif le portait 
naturellement vers les humbles et les petits, et il prêchait avec 
une rigueur d'apôtre le redressement des griefs du Travail 
contre le Capital. Sa discussion ne l'amenait jamais à préconiser 
des mesures extrêmes et fatales. [...] Nous avons admiré 
l'homme d'action [...],4(). 

Son action sociale fut de toute évidence remarquée par un 
grand nombre de ses pairs; de même, les luttes qu'il mena avec 
succès au nom du petit peuple dévoilèrent l'impact tangible qu'il eût 
sur la société montréalaise au tournant du siècle dernier. 

Conclusion 

Les problèmes que Helbronner avait ainsi identifiés démon­
trent qu'en plus de comprendre en profondeur la condition ouvrière, 
il abhorrait toute forme d'exploitation. Il décriait par-dessus tout 
l'institutionnalisation de la dépendance ouvrière. Les solutions qu'il 
proposa pour soulager les moins fortunés de leurs maux sont la 
preuve de sa foi profonde en l'intelligence humaine, celle du riche 
comme celle du pauvre. Si on leur en donnait la chance, les tra­
vailleurs pourraient cesser d'être des victimes ou d'être dépendants 
d'autrui et ainsi améliorer leur condition. Par le truchement d'asso­
ciations, de cours du soir et de la démocratisation du suffrage, les 
ouvriers pourraient améliorer leur niveau de vie et celui de leur fa­
mille. Helbronner invita les travailleurs à se battre pour trouver des 
solutions à leurs problèmes. Il n'avait d'intérêt que pour ceux et 
celles qui prenaient leur propre destinée en mains, et appartenait à 
cette génération qui célébrait l'individu et l'initiative individuelle, mais 
qui réalisait que les règles du jeu devaient être revues pour que la 
personne puisse réaliser son plein potentiel. Ce qu'il faut surtout 
retenir, c'est qu'il ne se contentait pas de formuler en théorie les 
réformes qu'il souhaitait : il passait aussi aux actes. Ainsi, c'est en 
qualité de réformiste social engagé que Helbronner contribua de 
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façon marquante à améliorer le sort des ouvriers montréalais. 
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